Pourquoi signer la pétition

pour l’abrogation des lois nucléaires de juin 2006 ?

Au cours du premier semestre 2006, le Parlement a examiné et voté deux lois fondamentales pour notre niveau d’information et de protection face aux risques nucléaires :

· la loi n°2006-686 du 13 juin 2006 


relative à la TRANSPARENCE et à la sécurité en matière nucléaire ;

· la loi n°2006-739 du 28 juin 2006 

relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs. 

La devanture est alléchante : qui pourrait s’opposer à plus de transparence et de sécurité dans des domaines aussi sensibles ? De fait, les 2 lois ont été vendues à l’opinion publique comme un progrès considérable dont chacun devait se réjouir. L’analyse détaillée de leur contenu et la confrontation avec les réalités du terrain conduisent à un tout autre constat. Les titres ne sont qu’un leurre et dissimulent un dispositif particulièrement dangereux et rétrograde. 

1. 
La création d’une Autorité de sûreté nucléaire (ASN)

La loi du 13 juin met en place une autorité administrative complètement indépendante de l’état, dénommée « Autorité de sûreté nucléaire » (ASN) et constituée par un collège de 5 personnes. Ce collège dispose de pouvoirs extrêmement étendus puisqu’il lui incombe : 1/ d’élaborer l’essentiel de la réglementation en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection et 2/ d’organiser le contrôle de l’ensemble des activités nucléaires. On pourrait déjà discuter de la légitimité de sortir du giron de l’état le contrôle d’une activité aussi dangereuse que le nucléaire mais, si on décide de le faire, la moindre des choses est d’exiger un niveau de garantie maximum ! Or, en contrepartie de tous les pouvoirs octroyés à ces 5 personnes, la loi n’exige pratiquement rien : pas de garantie d’indépendance (le PDG d’EDF peut sans problème siéger à l’ASN puis retourner à EDF en fin de mandat) ; pas de garantie en matière d’éthique ou, même, de simple respect de la loi (bienvenue aux hauts responsables habitués à contourner la réglementation au profit des pollueurs !) ; et personne pour contrôler les membres de l’ASN à qui la loi confère une quasi impunité !

Les membres du collège de l’ASN ont été nommés par décret présidentiel le 8 novembre 2006 et depuis lors les faits sont venus confirmer notre analyse. La première illégalité est intervenue dès la nomination : alors que la loi exige que les 5 membres du collège soient nommés « en raison de leur compétence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection », l’un d’eux, Marc SANSON a certes des connaissances et de l’expérience mais dans le domaine des archives nationales ! C’est ainsi que l’ASN donne aux exploitants qu’elle est censée contrôler un bel exemple de violation de la loi ! 

Deuxième élément, encore plus préoccupant, la nomination d’André-Claude LACOSTE comme président de l’Autorité de sûreté nucléaire. Plusieurs dossiers ont, en effet, permis d’apprécier sa capacité : 1/ à s’affranchir des règles de droit (cf. par ex. la création d’une ASN complètement illégale il y a plus de 10 ans) , 2/ à mentir sur les prescriptions réglementaires et à servir ainsi les intérêts des exploitants contre le droit des citoyens (cf. par ex. la suppression de l’enquête publique sur les rejets de La Hague) ; 3/ à instrumentaliser les associations (notamment lorsqu’elles sont en manque d’argent ou de reconnaissance) ; 4/ à censurer l’information (cf. par ex. le dossier Tchernobyl) ; 5/ à manipuler les médias (cf. les problèmes de « contamination » des transports devenus de simples questions de « propreté ») , etc. 
La première tâche de l’ASN a été de rédiger son règlement intérieur. Sa lecture est éloquente : alors que l’évolution générale du droit favorise l’information des citoyens et la protection des lanceurs d’alerte, l’ASN se focalise sur la confidentialité et le devoir de réserve et s’assure du silence des agents de terrain : toute diffusion d’information susceptible d’écorner l’image de marque de l’ASN sera sévèrement punie ! Cela n’a pas dérangé les 4 ministres qui se sont empressés d’homologuer ce texte (cf. arrêté du 12/12/06). 

2.
La création d’un haut comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire. 

Ce Haut comité va remplacer le conseil supérieur de la sûreté et de l’information nucléaires (CSSIN), une structure mise en place en 1973 afin de donner l’illusion d’un espace démocratique et qui a toujours veillé à ne pas trop déranger. 
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En créant le Haut comité, Gouvernement et Parlementaires se sont bien gardés de remédier aux dysfonctionnements du CSSIN. L’objectif était de le remplacer par une structure tout aussi inefficace mais qui pourra à son tour servir de caution démocratique pendant quelques dizaines d’années (jusqu’à ce qu’elle soit, à son tour, discréditée et doive être remplacée). 

De fait, le Haut comité est un CSSIN... en pire ! En effet : 1/ il est composé quasi-exclusivement de pro nucléaires ; 2/ il peut être saisi par tous les exploitants d’activités nucléaires et quelques hauts responsables (ministre de l’industrie, présidents de commissions du sénat et de l’assemblée nationale …). Il est, en revanche, hors de portée des associations et des simples citoyens. Toutefois, ces derniers ne sont pas complètement oubliés : ils ne pourront pas saisir le Haut comité mais ils financeront son fonctionnement et les études qu’il fera réaliser ! Cette structure pro nucléaire et verrouillée va, en effet, bénéficier de généreux financements pour organiser des « débats » et des « expertises » destinés à mieux « informer » le public sur les pollutions et les risques ! L’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN), qui est déjà l’expert de l’État et des exploitants et qui a mis la main sur les commissions locales d’information (CLI), va certainement devenir le partenaire privilégié du Haut comité : un grand pas vers toujours plus de pluralité ! 

3/ 
La gestion « durable » des déchets radioactifs !
La loi du 28 juin 2006 opte pour l’enfouissement irréversible des déchets radioactifs les plus dangereux. Cette décision est d’autant plus choquante que 1/ les travaux de recherches dans le laboratoire souterrain de Bure (Aube) ne sont même pas terminés ; 2/ que la consultation nationale organisée conformément à la loi a montré que la population était majoritairement opposée à ce choix. La loi est également marquée du signe de l’hypocrisie : 1/ officiellement, l’enfouissement n’est encore qu’une « solution de référence » et le site de Bure n’est pas désigné... sauf que le calendrier fixé par la loi exclut tout autre projet et que la décision de création sera prise par voie de décret sans plus se soucier de l’opposition de la population ; 2/ la loi parle de «réversibilité» mais elle n’est garantie que sur 100 ans ! Une goutte d’eau par rapport à la durée de vie de ces déchets : c’est justement après 300, 500 ou 1 000 ans que les conteneurs risquent le plus de fuir et qu’il faudra pouvoir intervenir pour éviter la contamination irréversible de l’environnement. 3/ la loi donne de fausses garanties sur le retour dans leur pays des substances radioactives étrangères en jouant sur la confusion entre matières et déchets radioactifs. Rien ne justifiait de prendre, dans l’urgence et sur la base de connaissances manifestement lacunaires, des décisions aussi graves pour l’avenir.

La situation sur le terrain est tout aussi préoccupante. Les investigations conduites par notre laboratoire révèlent des situations totalement occultées par les rapports officiels et par les textes de loi : des centaines de milliers de tonnes de déchets radioactifs ne sont même pas recensés, des sites de stockages de déchets radioactifs ont été établis par accord entre l’exploitant et l’administration à l’insu des populations et en violation de la loi. Ce n’est pas l’état de droit qui prévaut mais la loi du plus fort, en l’occurrence celle des grands groupes du nucléaire. L’un des exemples les plus scandaleux est celui de l’usine de traitement de l’uranium qu’exploite la COMURHEX (AREVA) sur la commune de Narbonne (site de Malvési). La CRIIRAD a adressé un recours au tribunal administratif de Montpellier et une plainte avec constitution de partie civile va être déposée devant la juridiction pénale. Si les tribunaux ne sanctionnent pas des dysfonctionnements aussi graves, le signal donné aux exploitants et à l’Administration sera terrible : des décharges secrètes de déchets radioactifs pourront se multiplier sur tout le territoire, en toute illégalité mais en toute impunité. 

Le plus souvent, le lobby nucléaire ne prend même pas le risque de violer la loi : il la fait simplement modifier. Le 24 novembre 2006, un décret du ministère de l’Écologie a ainsi changé les règles de jeu et évité le classement en installations nucléaires de base (INB) de plusieurs sites Aréva, un classement onéreux et contraignant dont l’exploitant ne voulait pas ! évidemment, il n’est pas donné à tout le monde de pouvoir faire changer les dispositions réglementaires dès lors qu’elles deviennent gênantes ! 

4. L’indemnisation des victimes d’attentats ou d’accidents nucléaires.
La loi du 13 juin modifie le régime de responsabilité civile afin de tenir compte de la révision des conventions de Paris et de Bruxelles (les fonds disponibles pour les indemnisations passent de  360 M€ à 1,5 milliards d’euros). Sans aucun débat, Gouvernement et Parlement ont décidé de maintenir au niveau minimum la responsabilité financière des exploitants français et à 10 ans maximum le délai au-delà duquel ils n’auront plus à indemniser les victimes. Or, la plupart des cancers n’apparaissent qu’après un temps de latence supérieur à 10 ans ! La loi conserve également au ministre de l’économie et des finances la possibilité de dispenser, en toute discrétion, les exploitants de prendre une assurance. On peut noter qu’a contrario, l’Allemagne a, au contraire, opté pour une responsabilité illimitée des exploitants nucléaires (c’est-à-dire sur la totalité de leurs actifs).
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Pourquoi de telles LOIS?

La réponse est inscrite dans plusieurs documents officiels : il s’agit de restaurer la confiance des citoyens pour permettre la relance du programme électronucléaire. L’objectif n’est pas d’informer correctement les citoyens afin qu’ils décident, en toute connaissance de cause, s’ils ont ou non confiance mais de contrôler l’information afin que rien ne vienne perturber le sentiment de confiance. C’est très différent. De la même façon, la loi met en place des structures et des débats pseudo pluralistes qui ne sont pas destinés à rechercher la meilleure solution mais à faire avaliser, derrière un semblant de démocratie, des décisions déjà prises. 

L’augmentation des risques (vieillissement des installations, l’augmentation des capacités de production, terrorisme, etc.) appellent des textes de lois qui soient à la hauteur des enjeux et qui traitent des vrais problèmes. En signant la pétition pour l’abrogation des lois de juin 2006 vous refuserez de financer des structures mises en place pour vous désinformer, vous exigerez la mise en place de vraies garanties en matière d’information et de participation des citoyens aux décisions. Vous exigerez la prise en compte de l’ensemble des déchets radioactifs et la sanction de tous ceux qui violent la loi, aussi puissants soient-ils. 

Des changements sont possibles. Il s’agit par exemple d’obtenir l’instauration d’un délit de désinformation applicable aux exploitants et aux services officiels (à l’ASN, au Haut comité, à l’IRSN...). Depuis plus de 20 ans, la CRIIRAD épingle des rapports truqués et les dénonce à des autorités qui n’en ont cure (quand elles ne les ont pas commandités !). Impossible de saisir la justice puisque, aussi condamnables que soient les mensonges au plan moral, ils ne constituent pas des infractions. Si les auteurs risquaient une condamnation pénale dès lors que leurs rapports falsifient la réalité, bien des choses changeraient. 

A nous d’agir dans ce sens !
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